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Vu l'as~ignation à jour fixe délivrée le 13 juillet 2005 à la reolJête de
L'ASSOCIATION D ..

de la CI

L'ASSOCIATION P
., dL ' U 0 ,. ~ ~C'

-e .' -, '-"'---

et de L'ASSOClAnON u:
à l'encontre de la SARL Ci

Vu les dernières conclusions du 20 septembre 2005 aux termes desquelles les
associations de consommateurs susnommées demandent au tribunal de :-déclarer leur action recevable; -

-dire et juger que l'offre de service:s proposée par la société C est
constitutive d'un acte de démarcrulg~ illicite ;
'.: dire et juger que les allégations suivântes :
" Pour 12 euros demandez réparation de votre préjudice à hauteur de 1.000

euros par demandeur .
* Voir conditions générales",
" Nous devons faire respecter notre droit à la copie privée !"

"L'avocat intervenant réclame 1.000 euros de réparation pour chacun des
demandeurs." -
"Une action judiciaire est en cours à laquelle il est possible de se joindre pour
réclamer une somme forfaitaire de 1.000 euros par d~mandeur", constituent des
allégations de nature à induire en erreUr ;
-dire et juger abusives ou illici~s les clauses suivantes:
" Les participants acceptent que l'avocat intervenant soit seul juge du choix de

la juridiction, du fondement juridique de l'action, du montant des demandes,
de l'opportunité de la poursuite des actions, de l'initiation et de la tenue de
pourparlers ainsi que de l'exercice des voies de recours ...",
"Les parties ne pourront se désister en cours d'instance tant qu'elles _so~t
représentées par l'avocat intervenfLllt" (article 8 versions 25 avril 2005 et 22
juin 20Q~),
~~Les participants ne pouiTont élever une contestation, en raison du caractère
msuffisant de l'indemnité qu'ils recl:>nnaissent devoir partager entre eux sur une
base égalitaire quand bien même ,les préjudices individuels seraient de
montants différents (article; 8 versions 25 avril 2005 et 22 juin 2005), ,
"Ils autorisent l'avocat intervenant à transiger en leur nom et pour leur compte
pour un montant dont le càractère suffisant est laissé à la seule appréciation,de
l'~vocat intervenant (article 9 version 25 avril 2005),
"Les participants ne peuvent tenir l'avocat intervenant pour responsable de la
conclusion d'une transaction dont le montant ne leur paraîtrait pas suffisant
(articl~ 9 versions 25 avril 2005 et 22 juin 2005),
"L'avocat intervenant pourra décider, s' il le juge opportun, pour les actions de
catégorie "1" de consulter les parti~ipants sans que celui-ci ne soit lié par leur
avis dès 'lors que les trois quart des patt;içipants ne se seront pas prononcés dans
le même, sens dans les: quinze jours du début de la consultation.
Aucune consultation n'aura lieu pour les actions des autres classes"
(article 9.version 25 avril 2005), ,
"Le retrait ne donnera toutefois lieu à aucun paiement complémentaire s'il est
effectué dans les six mois de l'inscriptiq,n .Passé ce délai, le retrait donnera lieu
à U1'1 paie~ent d'honoraires fixé foriaitairement à 100 euros hors taxes.
Par dérogation à ce qui précède, si le retrait intervient dans les trois mois qui
précèdent la fin de l'action, par une décision d~ justice définitive ou une
transaction, l'honoraire dû lors du retrait sera celui qui aurait été dû en
-l'absence de retrait"(article 10 versions 2:5 avri12005 et 22 juin 2005),
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"L'honoraire de résultat est prélevé sur le montant de l'indemnité versée au
participant ainsi que sur le montamt versé au titre des frais de justice et des
+qépens,'A cette fin, le participantautOQse expressément l'avocat intervenant
à prélever lé mQntant de ;l'hono:raire de résultat sur le compte'CARPA ,
L 'honoraire de résultat pourra être également déduit du montant des
condamnations et versé directem(~nt à l'avocat intervenant par le défendeur
à l'action. Le client s'interqit de percevoir directement le montant des
condamnations comprenant l 'hon<Jifaire de résultat acquis à l'avocat intervenant
(article Il yersions 25 avri12005 I~t 22 juin 2005),
'~Les participants autorisent ;expres~;émentpar les présentes l'avocat intervenant
à prélever le montant de l'honorair'e de résultat qui sera, en principe, versé sur
le compte CARP A, mais pourra être déduit du montant obtenu et versé
directement par le défendeur à l'avocat intervenant"( article 12 version 25 avril
2005);
-déclarer ces clauses inopposable:s ~ux consOmII1ateurs contractants ;
-constater l'~bsence des mentions suivantes: raison sociale, numéro de
téléphone, numéro d'inscription au RCS, capital social, numéro individuel
d'identification de TVA;
-prononcer la cessation de ces aLgissements dans un délai de 24 heures à
compter de la signification de la décision, et ce, à peine d'une astreinte de
15,000 euros par jour de retard;
-faire interdiction à :la sodiété C: :, Maître Jean-Marc
G ~,MaîtreFlorenceL' , '~,MaîtreNicolasW-~'- ,
Maître Eric L::-T , --:;- , Maître Francis C ., Maître Jean-Philippe

M ~ et, Maître Roland P , avocats au barreau de Paris de proposer
en ligne la collecte de mandats de représentation en justice;
-interdire aux mêmes de faire usage des allégations publicitaires visées dans
la présente assignation;
-ordonner la suppression des clauses déclarées abusives;
-ordonner la diffusion d'un communiqué judiciaire à publier, Qans le délai de
48 heures à compter de la signification de la décision, sur la page d'accueil du
site intemet htpp://www.c " et ce, sous astreinte de 20.000 euros

par jour de retard, dans les termes! et modalités indiqués au dispositif de leurs
~critures ;
-dire que cette publication devra ,être maintenue pendant une période de six
mois à peine de la même astreinte;
-débouter en tout état de c~use la défenderesse et les intervenants yolontairesde l' enserp.ble de leurs demandes; .

-ordonner l'exécution provisoire du jugement à intervenir;
-condamner la société C' , Maître Jean-Marc G -'---"',
Maître Florence L- -., Maître Nicolas H , Maître
Eric 1. .::, Maître Francis C '-:,Maître Jean-PÎerre M. .: '., et,
Maître Roland P: -à payer à ch~une des demanderesses la somme de
2.500 euros aù titre de l'article 700 du NCPC et aux entiers dépens;

Vu l~s conclusions déposées le 15 septembre 2005 par la SARL C. ,", atmC': ,
et par, Maître Jean-Marc G ":",Mat"treFlorenceL --,
Maître NiCQlas H ., Maître Eric L:, J, Maître Francis C J,
Maître Jean-Philippe M --! ~-~., 1vfat"tre Roland P: -', intervenantsvolontaires, tendant à voir: .

-déclarer recevable l'intervention volontaire des avocats susnommés;
-débouter les associations de conso,Jpmateurs requérantes de l'ensemble 'deleurs prétentions; "
-condamner chacune à payer à la SARL C -, , à 1itre de dommages
et intérêts pour procédure abusive et intention de n~e les sommes suivantes:
-l' A- .,= 50.000 euro~,
-la C -= 100.000 euros~
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l ' As . ti L' 1""'" --, .,
-socla on Pl ~,;,."., ro'- .,...,j.l:)t; u~~ 'c ..." ijQ.otUJ~~50.000 ewos. ''-l'V, 

~ =; 200.000 eUros,
-l'U --= 50.000 euros;
-condamner les associations demanderesses in solidum à verser à chacun des
intervenants volontaires la.somme dël.OOO euros.
-mettre hors de cause la SARL C- -;
-ordonner la diffusion auX frais des associations de consommateurs
demanderesses à compter d~ la sigrriflcation du jugèment et pendant une durée
de 6 mois d'un communiqué rédilgé dans les termes du dispositif de leurs
conclusions, sur les pages d' accueil ~e leurs sites, sur les pages de couverture.:des 

trois publications à ve~ de cllaCwe des associ~tions deman4~resses, et,
dans les journaux Le Monde, Libé]~ation, Le Figaro, Le Parisien, L'Humanité,

,', La V.oiJÇ.~~Nord, Nic~ Matin, O"';1~st France, Le ,Télégramme ~e Brest, et ce
",~ :,sous astremte de 2.000 eUrps par jour.,<\e retard; '. ..

-condamner in solidum chaque as:)ociation de consommateurs deinangeresse
à verser à la société C. -et à chaque avocat intervenant volontaire
la somme de 2.500 euros au titJ:e de l'article 700 du nouveau Code de
procédure civile et aux entiers dépens ;

~;UR CE,

et surIesSur la demande de mise hors de cause de la SARL C.
interventions volontaires

Attendu qu'il ressort de l'extrait Kbis au 30 mai 2005 produit par les
requérante~ qu'il a été constitué le 27 janvier 2005 une société à responsabilité
liIiritée ayant pour dénonrination C: .r et pour gérant Monsieur
~:.- jertrand qui a été imma1Jiculée sous le numéro RCS :Z()u", }j ~,:: ,.' ~;
que cette société, dont le siège est établi rue de 75( Paris, a pour
activité la fourniture de services eIJlmatière d'organisation et d'administration
de gestion de communication au Jlloyen de l'exploitation d'un site internet et
plus spécifiquement la fo~ture d'aide et d'assistance techriiqtie aux avocats
en matière d'organisation procédurale et de gestion des class actiqn ;

Attenduqu'n ressort égaJement des pièces versées aux débats que sur la page
de présentation du site C~ --., il est mentionné qu'il est le site Fran~s
des actions collectives et qu'na été créé par des professionnels duproit et de
l'Informatique rassemblés à l'initiatiye de Jean-Marc G --,avocat à
l~ Cour d'àppel de Paris et membre de l'International Bar Association; q~'il
indique également la composition de l'équipe opérationnelle; qu'il précise
enfin que ledit site a été créé pour permettre aux consommateurs de faire valoir
judiciairement leurs droits;

Attendu qu~ pour demander la mis~ hors de cause de la SARLC ')-,
les avocats intervenants volontaires' à l'instance avancent qu'ils sont les
initiateurs et les promoteurs du site internet et que depuis l'avis rendu le 14 juin
2005 par le Conseil de l'Ordre des avocats le mode d'exploitation du site C '

a été modifié et se, trouve désormais sous leur entière responsabilité;

Attenq~, que cette demande ne saulfait être accueillie dès lors qu'à l'égard des
tiers, il n'est en aucune façonjustifiêdu changement qui serait intervenu datiS
lè mode d'exploitation du site int(~met litigieux lequel relève en conséquence
vis à vis des consomn;1:ateurs potentiels de la seule responsabilité de la SARL
ç ; que c'est de manière inopérante qu'ils invoquent qu'il est
mentionné sur la page de présentation que le site est de l'entière responsabilité
des avocats susvisés c,onformément à l'avis du Conseil de I~Ordre, alors que
ledit avis, qui est dépo~ de toute portée juridique à l'égard des tiers,
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préconisait de surcroît que les avocats promoteurs et animateurs d'un tel site
ne devaient pas interposer une société commerciale entre eux mêmes et le
public, ce qui n'a pas été fait;

Attendu en revanche que l'interv'ention volontaire à l'instance des avocats
susnommés, dont il n'est pas, ço:lltesté qu'ils sont les aninlateurs de CJ.

~tjustifient à ce titre d'UIJl intérêt à agir, doit être déclarée recevable;

Sur le démarchage en Inatière juridique

Attendu que selon la défenderesse et les intervenants volontaires, le site C~
offre tout d'abord une plate-forme destinée aux avocats en leur

permettai1td~ gérer pour l~ compt~: d'lm très grand nQmbre de perS.9Iines ainsi
que d'exposer au public 1~' thèmc~ d'une action judiciaire et les conditions
exigées pour s'y joindre; que s'agissant du public, le site lui permet de
s'inscrire en ligne à une action judiciaire déjà entamée dont il peut connaitre
les termes de l'assignation, les fondements juridiques, les montants des
demand,es, qui sont directement ac:cessibles sur le site;

Attendu qu'en a,pplication des disp,ositions générales de l' article 66-4 de la loI
du 31 décembre 1971 modifiée, le démarchage en matière juridique est
interdit.,

Attendu en l'espèce qu'il est établi par le procès- verbal de constat dressé Je
29 juin 2005 par Maître COA TMEURhuissier de justice que la consultation
du site C: ...pennet de"s'inscrire" à la première action coJlective qui
concerne le respect du droit à la copie des "DVD vidéo"; qu'il y est reproduit
le texte complet de l'assignation; qu'il est mentiQnné ensuite qu'une action
judiciaire est en cours à laquelle il c~st possible de se j oindre pour réclamer une
somme forfaitaire de 1.000 euros par demandeur et que ladite action est
exercée'pat; Maître Emmanuel JACQUES avocat au barreau de Paris;

Attendu qu'il apparaît que l'adhésion à la proposition d'inscription à cette
action cQllective a nécessairement pour effet de donner un mandat de
représentation à l'avocat susvisé soumis al,lXconditions générales stipulées sur
le site et d'acquitter l'honorair~ convenu; qu'en vertU de ce mandat l'avocat
désigné rédige des actes en matièJ:ejuridique pour le compte des personnes
r,eprésentéès ; .

Attendu qu'il découle de ces consta~tions que l'offre faite à un internaute de
s'inscrire à une action collective sur le site C constitue un acte de
démarchage juridique prohibé par les dispositioIis de l' article 66-4 de la loi du
31 décembre 1971 ;

Attendu que c'est de manière inopérante que la défenderesse et les intervenants
volontaires invoquent les dispositions de la loi du 21 juin 2004 alors que
l'article 16 de ladite loi "précise que les activités de représ~ntation et
d'assistance enjustice sont éxclues du champ d'activité défini par l'article 14;

Attendu qu'afin de faire gesser l'infraction à l'article 66-4 de la loi du 31
décembre 197; il convient de faire interdiction à la société C --de
propose~ en ligne la collecte de mandats de représentation enju~ce ainsi que
le demandent avec raison les assocÏ11tioAS de consornmateursiëquérantes ; qu'il
y a lieu afin d'assurer l'exécution de cette décision de l'assortir d'une astreinte
dans les termes du dispositif;
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Sur le caractère trompeur des alli~gations publicitaires

Attendu au'il est constant que jusqu'à la date du 27 juin 2005, il a été édité sur
le site C~ le message publicitaire suivant:
'~our 12 euros demandez,réparation ~e votre préjudice à hauteur de 1.000
euros par demandeur .
.Voir cqnditions générales ."
Attendu que si ladite publicité ne s:aurait être interprétée comme garantissant
au demandeur le montant de l' indernnité réclamé, il apparaît que l'information
donnée sur les chances d' obtenir c~~tte indeninisation est insuffisante et est de
nature à tromperIe consommateurnloy.en lorsqu'il s'inscrit à l'action collective
en question; qu'en effet il n'est nullement indiqué que l'arrêt de la Cour
d'appel de PARIS servant de base ill 'action collective est frappé d'un pourvoi
en cassatioJ1 ; qu'il n'est pas davan1:ag~ indiqué que l ',indemnisation sollicitée,
sur le montant de laquelle' aucune: explication n'est donnée, est susceptible
d'être réduite par le tribunal saisi de: l'action; qu'enfin il n'est nullement attiré
l'attention. sur les risques encoUJ:tis en cas d'échec de l'action pour les
participants à celle-ci notamment sur les dépens ainsi que sur les dommages-
intérêts et indemnité au titre de l'article 700 du nouveau Code de procédure
civile susceptibles d'être alloués a11 défendeur à l'action; qu'il convient donc
d'interdire sous astreinte dans les tc~rmes du dispositif le message publicitaire
litigieux ;

Attendu que depuis le 27 juin 2005,; il est présenté sur le site un nouveau
message rédigé comme suit:
"Nous devons faire respecter notre droit à la copie privée!
L'avocat intervenant réclame 1.000 euros de réparation pour chacun des
demandeurs'",
qu'il est ensuite; indiqué que:
"Une actionj1,idiciaire est en cours ;?llaquelle il est possible de se joindre pour
réclamer une somme forfaitaire de 1.000 euros par demandeur ;
qu'il est enfin mentionné la phrase suivante:
" Les demande~s sont liés par une convention par laquelle ils acceptent de

solliciter la réparation de leur pr~judice sur une double base forfaitaire et
égalitaire";

Attendu que cette publicité" est de nature à induire en erreur le conso~ateur
en lui faisant croire que l'indemnisation de son préjudice personnel peut être
chiffré forfaitairement alOI;"S qu'il t:st 4e principe que la Cour de cassation a
censuré de manière constante les j11ges du fond lorsqu'ils procédaient à une
évaluation forfaitaire du préjudice de la victime; qu'il y a lieu en conséquence
d'interdIre à la société C et aux intervenants volontaires
d'employer la ,présentation publicitaire incriminée et d'assortir cette
interdiction d'une astreinte;

Sur le caractère abusif et illicite des clauses contenues dans les conditiQns
générales

Attendu que l'article 8 des conditions générales prévoit que:
"Les pàrticipants ~cceptent que l' av'ocat intervenant soit seul juge du choix de
la juridiction, du fondemeIitjuridiq,ue de l'action, du montant des demandes,
de l'opportunité de la poursuite des actions, de l'initiation et de la tenue de
pourparlers ainsi que de l'exercice d~s voies de recours.
Les participan~ ne pourront se dé~;ister ,e~ cours d'instance tant qu'ils sont
représentés par l'avocat intervenant "(versions des 25 avril 2005 et 22 juin
2005 publiées sur le site) ;
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Attendu qu'il apparaît que ledit axticle limite les droits du consommateur de
manière illicite en le privant de sa liberté d'exercer ou non les voies de recours
;qui sont à sa è,isposition et de mettre iri1 terme à l'instance s'il juge devoir le
faire; que par 'ailleurs, il crée UIl déséquilibre manifeste en donnant toute
liberté à l'avocat pour conduire à sa ~se le procès sans recueillir au préalable
l'accord de son client et en l'exonérant implicitement de toute responsabilité
professionnelle; que cette clause doit être déclarée illicite et abusive et par voie
de conséquence inopposable aux consommateurs, comme réputée non écrite;

Attendu par ailleurs que les articles 8 et 9 des co~ditions générales énoncent
que: .
"Les particip~ts ne pourront élever \me contestation en raison du caractère
insuffisant de l'indemnité qu ~ ils reconnaissent devoir partager entre eux sur une

base égalitaire quand bien même les préjudices individuels seraient de
montants différents"(articl~ 8 vers:lons 25 avril 2005 et 22 juin 20Q,5 publiées
sur le site).
"Les participants ne peuvent tenir l'avocat intervenant pour responsable de la
conclusion d'une transaction dont le montant ne leur paraîtrait pas
suffisant"(article 9 versions 25 avril 2005 et 22 juin 2005).
"L'avocat intervenant pourra décider, s'il le juge opportun, pour les actions de
catégorie "1" de consulter l.esparticipants sans que celui-ci ne soit lié par leur
avis dès lors que les trois quart des participants ne se seront pas prononc~s dans
le même sens dans les quinze jours du début de la consulta,tion. Aucune
consultation n'aura lieu pour les a(~tions des autres classes"
(article 9 version 25 avril 2005) ;

Attendu tout d'abord qu'il doit être constaté que ces clauses ont pour effet
égaleJ:nent de créer un déséquilibre significatif au détriment du consommateur
en l'obligeant à renoncer par avance à tout recours contre l'avocat;
que l'article 9 demier alinéa a pour effet de dispenser l'avocat de rendre
compte de l'exécution du 'mandat de représentation en justice qui lui a été
confié par ses clients; que ces clauses sont ma:nifestement abusives et doivent
être déclarées réputées non écrites;

Attendu ensuite que l'article 10 prévoit que:
"Le retrait ne donnera toutefois lieu à aucun paiement complémentaire s'il èst
effectué dans l.es six mois de l'inscription, Passé ce délai, le retrait donnera lieu
à un paiement d'honoraires fixé forfaitairement à 100 euros hors taxes .Par
dérogation à ce qui précède, si le retrait intervient dans les trois mois qui
précèdent la fin de l'action, par lJnë décision de justice définitive ~u une
transaction, l'honoraire dû lors du retrait sera celui qui aurait été dû en
l'absence de retrait"(versions des ~~5 avril 2005 et 22 juin 2005) ;

Attendu qu'il doit être constaté que ladite clause a pour conséquence d'imposer
au consommateur en cas de retrait après six mois un honoraire de diligence
supérieur à ce~ui initialeine:nt convenu; que le consommateur qui entend se
désister de son action est ainsi pérlalisé de manière abusive; que par ailleurs
elle oblige dans son dernier alinéa au paiement d'un honoraire de résultat alors
q~~ le service n'est pas rendu; que cette clause étant abusive sera également
déclarée réputée non écrite;

Attendu en ou1re que les atticles Il et 12 relatifs aux modalités de règlement
des honoraires et au prélèvemel)t sur le compte CARP A stipulent que:
"L'honQraire de résultat est prélevé sur le montant de l'indemnité versée au
participant: ainsi que sur le montant versé au ti1re des frais de justice et des
dépens. A cette fin, le participant autorise expre~sément l'avocat intervenant
à prélev~,r le montant de l'honoraire de ré~ultat sur le compte CARP A.
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L'honoraire de résultat pourra égâlement être déduit du montant des
condamnations et versé direct~ment à l'avocat intervenant par le défendeur à
l'action. Le client s'interdit. de percevoir directement le montant des
condamnations comprenant l'honoraire de résultat acquis à l'avocat
intervenant"(article versions des 25 avril 2005 et 22 juin 2005).
"Les participants autorisent expresséIl;lent par les présentes l' avoGat intervenant
à prélever le montant de 1 'honoraire de résultat qui sera, en principe, versé sur
le compte CARP A, mais pourra être déduit du montan,t obtenu et versé
directement par le défendeur à l'avocat intervenant"( article 12 version du 25
avril 2005 publiée sur le site) ;

Attendu qu'il n'apparaît pas que cette clause crée un déséquilipre significatif
entre les parties et ne rend ~:n aucune façon difficile l'exercice d'un recours en
cas de contestatiqn des honoraires de l'avocat Ïntervenal').t ; que la demande
formée,par les associations requéràntes contre,cette clause Serp"donc rejetéoe:;

Attendu enfin qu'il est mentionné à l'article 16 que:
"Les litiges entre les participants et C~ -sont soumis à la compétence
du tribunal de grande instance de Patis"(version du 25 avril 2005 publiée sur
le site) ;

Attendu qu'une telle clause attributive de compétence territoriale qui déroge
directement aux règles de compétence territoriale à l'égard des personnes ayant
contracté sans avoir la qualité de commerçant doit être réputée non écrite par
application des dispositions de l'article 48 du nouveau Code de procédurecivile; .

Sur l'omission des informations prévues par la loi du 21 juin 2004

Attendu qu'il ne saurait être sérieusem~nt discuté qu,e la société C~ -,
dont l'activité principale a pour objet l'édition d'un service de communication
au public en 'ligne sur les actions collectives en cours, est soumise aux
dispositions de la loi du 21 juin 2004; qu'il est établi qu'il n'est pas mentionné
sur le site de la société C .les informations la concernant prévues
par l' article 6 de ladite loi, à savoir: la raison sociale, le numéro de téléphone,
le numéro d'inscription au RCS, le capital social ;que c'est vainement que pour
faire échec à cette obligation légale que les intervenants volontaires objectent
que les infoffilations relatives aux avocats responsables des ~ctions collectives
sont mentionnées; qu'il y a lie~ seulement d'enjoindre à la société
c~ -.de mentio~er sur le site litigieux lesdites informations à
compter de la signification du jugement;

Sur la réparation du pré,;udice cae-rsé aux associations de consommateurs et
sur leurs demandes accessoires

Attendu que les agissements retenus à l'encontre de ia SARL C --et
des intervenants volontaires qui reconnaissent dans leurs écritures faire partie
de l'équipe rédactionnelle ont causé un préjudice à l'intérêt collectif des
consommateurs; qu'îl y a lieu en conséquence d'accueillir la demande de
réparati<;>n en nature formée par les associations de consommateurs requérantes
en ordonnant la publication d'un coinmuniqué judiciaire selon les modalités
décrites au dispositif du ,jugement;
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Attendu qu'il serait inéquitable de laisser à la charge des associations de
consomn).ateurs requé~tes les frais ~on compris, d.ans les dépens qu'elles ont
du exposer; qu'il leur sera. alloué à chacune la somme de 2.500 euros au titre
de l'article 700 du nouveau Code de procédure civile;

Sur les demandes reconventionl1!elles de la société C:
intervenants volontaires

et des

Attendu que la solution du litige conduit aure:iet de l'ensemble des demandes
reconventionnelles fomlées par la société C et les intervenants
volontaires;

Sur l'~écution provisoire

Attendu que l'exécution provisoÏ1"e du jugement, qui apparaît nécessaire et
compa#,ble avec la nature de l'affaire, sera ordonnée;

PAR CES MOTIFS. LE TRIBUNAL

Sta~t en audience publique, contradictoirement, en premier ressort,

Rejette la demande de mise hors de cause de la SARL C

Déclare recevable l'intervention v0lontaire à l'instance de Maîtres Jean-Marc
.G J. Florence L~ L'! -, Nicolas R :,
EricL ",FrancisC' ',Jean-PbilippeM l,RolandP: "L;
avocats;

-~ sur son siteDit que l'offre de services proposée par la SARL C.
internet constitue un acte de démarchage juridique illicite;

Interdit à la SARL C:'1:;~ ",!:r-- ".' et à Maîtres Jean~Marc G ,
Florence L --,..,,~! C.:2. Nicolas H' -, Eric L. --, Francis
C , Jean-Philippe M , Roland P~-""'=-, à compter de la
signification du jugement,' de proposer en ligne la collecte de mandats de
représentation en justice, et ce sous astreinte de 15.000 euros par infraction
constatée;

Dit que les présentations publicitaires ci-après reproduites sont de nature à
induire en erreur le consommateur :
"Pour 12 euros demandez. réparation de votre préjudice à hauteur de 1.000
euros par demandeur .
* voir conditions générales",
'~ous devons faire respecter notre droit à la copie privée",
"L'avocat intervenant réclame 1.000 euros de réparation pour chacun des

deman4~urs",
"Une actionjuqiciaire est e;n cours à laquelle il est possible de se joindre pour
réclamer une somme forfaitaire de 1.000 euros par demandeur";

Interdit en conséquence à la SARL C: ) a~ ,n.: et à Maîtres Jean-Marc
G .J~.Florence. L: -cc ,-.1 " ~:-:. Nicolas H~ ,

EricL ~.FrancisC' -.,Jean-PhilippeM,.,RolandP ~-.:,
d'utiliser à compter de la signification du jugement lesdites présentations
publ~citaires, et ce sous astÎ"einte de 15.000 e~os par infraction constatée;
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Déclare abusives et illicites les clauses de l'article 8 de l'offre de Services
(versions publiées les 25 avril 2005 et 22 juin 2005) des conditions généralesci-après reproduites:.' ,.

"Les participants acceptent que l'avocat intervenant soit seul juge du choix de
la juridiction, du fondement de l'action, du montant des demandes, de
l'opportUnité de la poursuite des actions, de l'initiation et de la tenue de
pourparlers ainsi que l'exercice des voies de recours.."

';Les participants ne pourrc;>nt se désister en cours d'instance tant qu'ils sont
représentés par l'avocat intervenant..."

Déclare abusives les clauses des articles 8 et 9 de l'offre de Services des
conditions générales (versIons publiées les 25 avril 2005 et 22 jum2005) ci-
après reproduites: "

"Les participants ne pourront élever une contestation en raison du caractèr~
insuffisant de l'indemnité qu'ils reconnaissent devoir partager entre eux sur une
base égalitaire quand bien même les préjudices seraient de montants différents"
"Ils autorisent)' avocat intervenant à transiger en leur nom et pour leur compte
pour un montant dont le caractère suffisant est laissé à la seule appréciation de
l'avocat intervenant"
"L'avocat intervenant pourra décider, ~'ille juge opportun, pour les actions de
la catégorie "1 "de consulter les participants s~s que celui-ci ne soit lié par leur
avis dès lors que les trois quart des participants ne se seront pas prononcés dans
le même sens dans les quinze jours du début de la consultation.
A1;1cune consultation n'aura lieu pour les actions des autres classes";

Déclare abusive la clause de l'article 10 de l'offre de Services (versions
publiées les 25 'avril 2005 et 22 juin 2005) des conditions générales ci- après

reproduite:
"Le retr~t ne donnera toutefois lieu à aucun paiem~nt complémentaire s'il est
'effectué dans les six mois de 1 ' in~cription. Passé ce délai, le retrait donnera lieu
à un paiement d'honoraires fixé forfaitairement à 100 euros hors taxes.
Par dérogation à ce qui précède, si le retrait intervient dans les trois mois qui
'précèdent la fin de l'action, par une' décision de juspce définitive ou une
transaction, l'honoraire dû lors du retrait sera celui qui aurait été dû en
l'absence de retrait";

Déclare illicite à l'égard des personnes non commerçantes, la clause de l' article
.16 de 1 ',offre de Services (v~rsion p!lbliée le 25 avril 2005) des conditio~
générales ci-après reproduite: ,
"Les litiges entre les participants et C; sont soumis à la compétence'
du tribunal de grande instance de P~s";

Déclare réputées non écrites les clauses abusives et/ou illicites ci-dessus

reproduites;

Enjoint à la SARL C. " à compter de la signifiyation du jug~ment,
d'indiq~er sur son site les mentions relatives à la raison sociale, au numéro de
téléphone, .au numéro d'ins:cription au RCS, et, au capital social ;

Ordonne, sous un délai de trois jours à compter de la significa~i.on du jugement
.et sous astreinte de 15.000 euros par'jpur de retard, la publication SUl;' la paged'accueil du site internet dénolnIl:1é http://ww'W.c ' du COInn').}lI1iqué
rédigé comme suit: .
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" COMMUN:IQUE JUDICIAItŒ "

A la requête des Associations de consommateurs agrées A. :, C: J
l :', U 'J'. -J ur le .tribunal de grande
instance de Paris, dans le litige avec la SARL ç ,: ., a rendu le 6
décembre 2005 un jugement dont le dispositif est intégralement reproduit ci"

, "
apres ;

Dit que le titre "CO:MMlJNIQUE JUDICIAIRE" sera présenté en lettres de
couleur rouge d'un centimètre de hauteur, et que, le texte sera présenté sur un
fond bl~c en caractères noirs, la taille de ces caractères ne pouvant être
inférieure à un centimètre ;

Dit que la durée de la publication est fixée sous la même astreinte à 4 mois;
l

Réserve au tribUnal le pouvoir de liquider les astreinteS ainsi prononcées;

Rejette les demandes reconventionnelles de la SARL C~
intervenants volontaires;

et des

Condamile in solidum la SARL C. et Maîtres Jean-Marc
G -~ Florence L -., Nicolas Ir '-. Eric
L ~, Francis C ':':'" Jean-Philippe ~ ., .,Roland P. , à
payer à chacune des associations de c<;>nsommateurs demanderesse la somIile
de 2.500 euros au titre de l'article 700 du nouveau Code de procédure civile;

Ordonne l'exécution provisoire du jugement, nonobstant appel et sans
constitution de garantie;

et Maîtres Jean-Marc
1, Nicolas K"'~.',

-., R 1 dP ' ~,.

-.., 0 an -,i"~1

Rejette toute autre demande; ','

Condamne in solidum la SARL C
G ;- ,t ~. Florence L-
'EricL. :,Francis,C, '-- ~,Jean-,Phi1ippe~
aux entiers dépens .

Fait et jugé à Paris le 06 Décembre 2005

Le PréSii't

IIJV~.B. 
VALETTE
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